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La démarche qualité, un outil d’autoévaluation ajusté à  
la bonne gouvernance des entrepreneurs sociaux. 

L’exemple de la démarche qualité – développement durable du réseau des 
Jardins de Cocagne 

 
Maurice PARODI et Lucile MANOURY 

Collège Coopératif Provence Alpes Méditerranée 
 
 
Notre contribution part de l’idée centrale selon laquelle « les inventeurs » de l’ES (au XIXème siècle 
A. Gueslin, 1998)1 ont mis au cœur de leur projet coopératif ou « associationniste » (H. Desroche 
1976)2 l’autonomisation, la responsabilisation des sociétaires - adhérents. D’où le principe de la 
double qualité et celui de l’éducation coopérative des membres (« cooperative education » pour les 
descendants des équitables pionniers de Rochdale), sans même parler du principe de gestion 
démocratique (pas de démocratie sans des citoyens et des élus responsables : le citoyen au niveau de 
sa participation, l’élu au niveau de son mandat). 
 
Dès lors la question qui se pose aux entrepreneurs sociaux et à tous les responsables élus au niveau des 
instances de gouvernance des structures de l’ESS (coopératives, mutuelles, associations) est donc : 
quels moyens, quels outils nous donnons-nous pour vérifier, suivre, évaluer la bonne adéquation entre 
les valeurs et les principes affichés ou proclamés dans les statuts, les chartes et les pratiques de 
gouvernance et de management qui traduisent concrètement nos prises de responsabilité effective dans 
les champs diversifiés de l’action de nos entreprises sociales ? 
 
En effet, de même que « l’habit ne fait pas le moine », le statut juridique assorti d’un règlement 
intérieur et éventuellement d’une charte ne fait pas l’entreprise sociale (à lui tout seul). Pour le moine, 
c’est l’application quotidienne de la règle qui compte ; pour l’entrepreneur social ou le dirigeant d’une 
OESS, ce sont les « bonnes pratiques » conformes aux valeurs, principes et systèmes de règles 
spécifiques de l’ESS (de ses structures et de ses acteurs)3. 
 
Or, si les entrepreneurs sociaux et les dirigeants de l’ESS ne se donnaient pas à eux-mêmes, les outils 
de pilotage, de contrôle, d’évaluation ad hoc, ils devraient subir, sans mot dire, l’appareillage exogène 
et hétéronome des experts et officine d’audit, d’évaluation, de notation sociale… mandatés par leurs 
commanditaires publics et tout à fait étrangers à la culture des entreprises sociales et aux valeurs et 
principes qui les fondent. 
 
Qu’en est-il dans la réalité ? Fort heureusement, on peut observer de nombreuses initiatives pour 
forger des outils ajustés à la main des entrepreneurs sociaux, qu’il s’agisse des outils de mesure de 
l’utilité sociale, des démarches qualité (dépassant ou prolongeant les labellisations AFNOR ou 
ISO…), ou des grilles d’autoévaluation. 
 
On voudrait illustrer cette avancée des acteurs de l’ESS dans l’élaboration des outils d’autoévaluation 
et d’auto responsabilisation par la présentation de la démarche qualité – développement durable 
expérimentée dans les jardins d’insertion du réseau des Jardins de Cocagne depuis le début des 
années 2000. 
 

                                                 
1 GUESLIN André, L’invention de l’économie sociale dans la France du XIXème siècle, Economica, 1998 
2 DESROCHE Henri, Le projet coopératif, édition Economie et Humanisme, 1976 
3 Cf. par exemple : Co-operatives, UK, The union of Co-operative Enterprises, Corporate governance : The 
code of best practice (for consumer co-operative societies in membership of co-operatives UK, may 2005 
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Il s’agit, en effet, d’un outil d’autoévaluation dynamique pour mesurer les progrès accomplis (ou les 
reculs) par chaque Jardin sur les échelles d’indicateurs (de moyens, de résultat et d’impact) définis 
pour chacun des grands axes (ou composantes) de la qualité retenus et les multicritères  afférents à 
chaque axe. 
L’apprentissage de la mise en œuvre de cet outil fait donc des dirigeants élus et des directeurs de 
Jardins de Cocagne les acteurs premiers de l’évaluation de leur entreprise ou de leur activité (dans 
tous les domaines de la responsabilité sociale interne et externe de l’entreprise ou R.S.E…). 
 
Le texte ci-joint (en forme de présentation orale en atelier 4 ou de Power point) comporte trois points :  

I Quatre questions préalables 
II  Les enjeux internes et externes de la démarche qualité élargie 
III  La démarche qualité - développement durable du réseau Jardins de Cocagne 

On trouvera, en annexe technique, quelques tableaux d’application extraits du Guide, en cours 
élaboration : Pour une approche développement durable d’un jardin de Cocagne (version 
provisoire mars 2007). 
 
11..  QQUUAATTRREE  QQUUEESSTTII OONNSS  PPRREEAALL AABBLL EESS  

1.1 Les enjeux pour qui? ou la finalité de la démarche pour les parties prenantes 

 ����Fiche 1.1 : Les enjeux pour qui ? 
(ou la question des finalités et de l’intéressement collectif) 

4 niveaux d’intéressement : 
1°) Pour les structures associatives d’insertion par l’activité économique (voir ci-après) 
2°) Pour les « usagers » ou « bénéficiaires » en parcours d’insertion 

- L’enjeu de l’insertion sociale 

- L’enjeu d’un accès durable à l’emploi ou à l’activité économique 
3°) Pour les pouvoirs publics (ou commanditaires) 
 L’enjeu d’un bon rapport qualité prix (efficacité, efficience) des prestations des S.I.A.E. 
4°) Pour la société toute entière  

- L’enjeu de la cohésion sociale 

- L’enjeu de la justice sociale 
L’enjeu du meilleur emploi de la population active 

 
1.2 La démarche qualité, pourquoi? ou la question des objectifs (pour les S.I.A.E.)  

���� Fiche 1.2 : LL aa  ddéémmaarr cchhee  qquuaall ii ttéé,,  ppoouurr qquuooii   ??  
((oouu  llaa  qquueessttiioonn  ddeess  oobbjjeeccttii ffss))  

1°) Objectiver, expliciter, décomposer les facettes multiples de la qualité du service 
2°) Mesurer ou apprécier le positionnement évolutif de la structure sur les échelles qualité de ses 

composantes 
3°) Faire prendre en compte le coût global du service produit selon la démarche qualité 
4°) Faire prendre en compte toutes les valeurs générées par la démarche qualité  
 � révélation du vrai rapport Avantages (valeurs)  du service qualifié produit 
                     coût 

1.3 La démarche qualité, comment? ou des approches à géométrie et ambitions variables 

���� Fiche 1.3 : LL aa  ddéémmaarr cchhee  qquuaall ii ttéé,,  ccoommmmeenntt   ??  
((oouu  lleess  aapppprroocchheess  àà  ggééoommééttrriiee  eett  aammbbii ttiioonn  vvaarriiaabblleess))  

1°) L’approche normative basique : labellisation, certification.  
Ex. certification AFNOR 

2°) Des démarches qualité plus ambitieuses et donc moins abouties ou la traque de la valeur, de 
l’utilité sociale et de la qualité sous toutes ses facettes : 

  � de la valeur économique aux valeurs éthiques 
  � de l’utilité économique à l’utilité sociale et sociétale 
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� 3°) Des critères, des indicateurs et des indices (de résultats, de moyens et d’impact) 
 
1.4 Quels rapports entre démarches qualité, utilité sociale, évaluation, autoévaluation …? 

  ���� Schéma 1.4 : LLeess  rreellaattiioonnss  ddee  pprrooxxiimmii ttéé  ddee  ttrrooiiss  tteerrmmeess  ccllééss  aauuttoouurr  dduu  ccoonncceepptt  ddee  llaa  vvaalleeuurr 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le schéma ci-dessus exprime une forte proximité entre les trois approches respectives de l’utilité 
sociale, de la démarche qualité et de l’évaluation (appliquées aux structures de l’ESS et à leurs 
activités). Il s’agit de trois voies convergentes pour aborder avec humilité et un peu « par la bande » la 
redoutable question de la valeur 
 
22..  LL EESS  EENNJJEEUUXX  II NNTTEERRNNEESS  EETT  EEXXTTEERRNNEESS  DDEE  LL AA  DDEEMM AARRCCHHEE  QQUUAALL II TTEE  PPOOUURR  LL EESS  SSTTRRUUCCTTUURREESS  EETT  LL EESS  
AACCTTEEUURRSS  DDEE  LL ’’ II NNSSEERRTTII OONN  

On se place ici du point de vue des S.I.A.E., mais sans oublier les enjeux pour les autres OESS, 
d’autant que les S.I.A.E. relèvent des valeurs et principes de l’économie sociale et solidaire 
 
22..11..  LL eess  eennjj eeuuxx  eenn  iinntteerr nnee    

��  ccaarraaccttéérriissttiiqquueess  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee  
  
1. Développer la professionnalité de la SIAE et 
de son équipe 

Une démarche endoformative 

2. Développer l’association de toutes les parties 
prenantes 

Une démarche participative 

3. Développer la capacité d’évolution de 
l’entreprise sociale 

Une démarche dynamique et innovante 

4. Développer la capacité d’autoévaluation de 
l’équipe 

Une démarche évaluative et valorisante 

 
22..22  LL eess  eennjj eeuuxx  eenn  eexxtteerr nnee  

1°) Démontrer aux commanditaires publics le bon rapport  
qualité / prix  du service rendu (par rapport au « cahier des charges ») 

UTILITE SOCIALE  

Qualité :  
- Des biens produits 
- Du processus 
productif 
- De l’organisation 

 
Évaluation 

(auto évaluation) 

VALEUR 
(richesse) 
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2°) A cet effet, faire valoir l’utilité sociale (ou la valeur ajoutée) spécifique générée par l’organisation 
et le fonctionnement de la S.I.A.E. 

3°) et la faire prendre en compte (financer) par les commanditaires publics (ex. financement du coût 
réel de l’accompagnement global personnalisé) 

4°) Développer la conscientisation de la valeur de l’insertion des personnes exclues ou en grandes 
difficultés dans la société toute entière 

 
22..33..  BBiieenn  ss’’ eenntteennddrr ee  ssuurr   llaa  ddéémmaarr cchhee  qquuaall ii ttéé  ««  ééllaarr ggiiee  »»  

Développer une « intelligence commune » ou un « savoir partagé » sur la qualité 
1°) ���� Repérer la pluralité et l’hétérogénéité des « discours » ou « langages » : 

– des acteurs de terrain, 

– de « l’administration », 

– des « politiques », 

– des experts ou des scientifiques, 

– des usagers, etc. 
2°) Traduire et s’entendre sur « la validité des énoncés » (le sens des mots) relatifs aux enjeux, aux 

objectifs et aux finalités de la démarche qualité pour agir ensemble dans la même direction 
3°) Responsabiliser les entrepreneurs sociaux sur les enjeux de la démarche qualité 
 
 
33..UUNNEE  II LL LL UUSSTTRRAATTII OONN  ::   LL EE  CCAASS  DDEESS  JJAARRDDII NNSS  DDEE  CCOOCCAAGGNNEE  

De la démarche qualité (DQ) à la démarche développement durable (DD) 
3.1 Une démarche dynamique, participative et innovante 

  � Fiche 3.1 : LL eess  qquuaall ii ttééss  ddee  llaa  ddéémmaarr cchhee  qquuaall ii ttéé  ddaannss  lleess  JJaarr ddiinnss  ddee  CCooccaaggnnee  
- Une démarche dynamique et progressive : 

une continuité de l’adoption de la charte à la mise en œuvre de la démarche qualité et son 
prolongement par la démarche développement durable 

- Une démarche participative qui associe toutes « les parties prenantes » : 
Les dirigeants (Président, directeur), l’équipe des salariés permanents, les apprentis jardiniers 
en insertion, les administrateurs, les adhérents sociétaires, les partenaires. 

- Une démarche innovante et de progrès  
- qui associe, dès le départ, les trois dimensions du développement durable (avant la lettre…), 
-  qui met chaque jardin en mesure de se positionner et de progresser sur les diverses échelles 
de la qualité 

 
3.2 Une première étape : l’expérimentation de la démarche qualité 

 � Fiche 3.2 : LL aa  mmiissee  eenn  rr oouuttee  ddee  llaa  ddéémmaarr cchhee  qquuaall ii ttéé  
 
- Les quatre axes ou les composantes de la qualité 

- La mission d’insertion sociale et professionnelle � accès durable au marche du travail. 
- La production bio � accès au marché des produits bio via la distribution de paniers aux 

adhérents. 
- L’animation du réseau d’adhérents – « consomm’acteurs ». 
- Un management et un fonctionnement interne en adéquation avec les valeurs, principes et 

règles d’une entreprise de l’économie sociale et solidaire. 
- Les trois phases de mise en œuvre  

- La phase du diagnostic (à l’aide du guide de diagnostic qualité). 
- La phase de synthèse ou de bilan diagnostic (points forts, points d’amélioration). 
- La phase projet d’amélioration et de prolongement par la démarche développement durable. 
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3.3 Une deuxième étape : une démarche qualité en développement durable 

  � Fiche 3.3 : UUnnee  ddeeuuxxiièèmmee  ééttaappee  ::   uunnee  ddéémmaarr cchhee  eenn  ddéévveellooppppeemmeenntt   dduurr aabbllee  
- Une continuité logique entre DQ et DD 

- Une redistribution des critères et des indicateurs sur les trois axes ou composantes du 
développement durable : 

Un développement 

- économiquement viable 

- socialement équitable, 

- écologiquement durable 
 
- L’élaboration d’un guide ou grille d’analyse du développement durable dédié aux équipes des 
Jardins de Cocagne 
- L’expérimentation et la validation de la démarche qualité – développement durable 
- L’autoévaluation et l’évaluation 
 

�Fiche 3.4 : JJaarr ddiinnss  ddee  CCooccaaggnnee  ::   LL eess  tt rr ooiiss  ddiimmeennssiioonnss  dduu  DDDD,,  lleess  ccrr ii ttèèrr eess  
- Pour un développement socialement équitable, valoriser la ressource humaine et le rôle 
d’insertion sociale des Jardins (4 critères) 

- L’amélioration des relations sociales par une bonne pratique de la GRH (R.S.E. interne) 
- L’égalité des chances et la lutte contre les discriminations. 
- L’insertion socioprofessionnelle. 
- Le halo sociétal : l’insertion et le comportement citoyen (R.S.E. externe) 

- Pour un développement économiquement viable, inscrire les Jardins dans l’économie sociale et 
solidaire et dans une économie plurielle (4 critères) 

- L’hybridation des ressources. 
- Le mode de gouvernance et de gestion démocratique et coopératif. 
- L’inscription dans le tissu économique local et les dynamiques territoriales (RSE externe) 
- L’inscription dans le commerce équitable (RSE externe).  

- Pour un développement écologiquement durable, valoriser les avancées biologiques et 
environnementales des Jardins et leurs actions éducatives (6 critères) 

- La préservation de la biodiversité 
- La préservation des sols et la production bio 
- La préservation de l’eau 
- La maîtrise de l’énergie 
- L’aménagement paysager du jardin 
- La sensibilisation à l’éco citoyenneté (RSE externe) 

 
CCOONNCCLL UUSSII OONN  

La démarche DQ – DD dans les Jardins de Cocagne: un outil au service du projet des Jardins : 
- Pour une meilleure insertion sociale et professionnelle de leur public 
- Pour plus de justice sociale 
- Pour une meilleure intégration des Jardins dans l’économie plurielle (et de la logique 
entrepreneuriale de l’ESS) 
- Pour une meilleure adéquation entre les valeurs et les principes de l’économie sociale et les pratiques 
entrepreneuriales des Jardins 
- Pour une participation au développement durable de leur territoire 
- Et pour une responsabilisation des entrepreneurs sociaux et des parties prenantes des jardins 
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EEff ffeettss  dd’’ oonnddee  oouu  eeff ffeettss  eexxtteerr nneess    
LL ee  ««  hhaalloo  ssoocciiééttaall   »»  

  
  
  
  
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Système interne 
du Jardin :  
CA, salarié, 
adhérents 

1ère périphérie: 
Partenaires, 

Réseau 
Cocagne… 

3ème périphérie: 
Société, 

environnement 
 

2ème périphérie: 
Autres acteurs du 

développement 
local… 
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ANNEXES TECHNIQUES 
 
Exemples de tableaux de critères d’indicateurs (de moyens, de résultats et d’impacts) illustrant le travail d’application concrète du tableau général « Les trois 
dimensions du développement durable » (fiche III.4 du power point) ; extrait du projet de guide « Pour une approche développement durable d’un jardin 
de Cocagne », en cours d’élaboration (mars, 2007) 

COMPOSANTE SOCIALE 
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COMPOSANTE SOCIALE 
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COMPOSANTE SOCIALE 
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COMPOSANTE ECONOMIQUE 
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COMPOSANTE ECONOMIQUE  
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COMPOSANTE ECONOMIQUE 
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COMPOSANTE ECONOMIQUE 
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COMPOSANTE ENVIRONNEMENTALE 
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COMPOSANTE ENVIRONNEMENTALE 
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COMPOSANTE ENVIRONNEMENTALE 
 

 
 
 
 


